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Introduction





Nous vivons ces temps-ci un de ces moments de l’histoire où la révolte le dispute à la désespérance. En Europe comme aux États-Unis et dans de nombreux pays « riches », une foule grandissante, abandonnée sur les bas-côtés de la prospérité, se vit en victime d’un monde injuste et inégalitaire. La paupérisation court les rues, les métros, les quartiers, et une contre-culture du ressentiment serpente sur ce bitume de l’exclusion. Règne désormais, chez les plus démunis, le sentiment d’être le jouet des forces obscures d’un capitalisme libéral qui fait les yeux doux aux puissants, mais se montre intraitable vis-à-vis des faibles opprimés par la mondialisation et autres loups-garous de l’imaginaire social. Ce capitalisme-là est à leurs yeux responsable de la pauvreté, des inégalités, de la destruction massive d’emplois, du déclassement, des délocalisations. Bref, de la misère du monde. En tout cas, de notre monde. Sans oublier sa responsabilité dans le réchauffement climatique, dans la mise à mort de la biodiversité et dans toutes sortes de désordres susceptibles de compromettre l’avenir de la planète et des générations futures. Quant au virus baladeur, c’est comme s’il affichait une « globalisation » du diable !

Les citoyens des pays de l’OCDE sont aujourd’hui, à des degrés divers, tourneboulés par ces avatars d’un grand dérangement qui met à bas d’anciens repères sociaux et mentaux. Quoi d’étonnant si, dans un tel désarroi, se lèvent protestations et autres révoltes qui mêlent refus de renoncer à toute alternative plus douce et réticences à se projeter dans l’avenir ? L’irruption de la Covid-19 a mis provisoirement le couvercle sur ces mouvements de contestation tels ceux qui ont été organisés un peu partout dans le monde développé avant mars 2020, mais la détestation n’en chemine pas moins à bas bruit. Le capitalisme néolibéral est plus que jamais sur la sellette, diabolisé pour toutes ces raisons qui mêlent considérations éthiques, mais aussi politiques, économiques et sociales.

Les salariés ont de bonnes raisons de se révolter. La caractéristique fondamentale du capitalisme contemporain, celui qui s’est imposé dans les années 1980 à la faveur des révolutions conservatrices de Margaret Thatcher et Ronald Reagan, est d’avoir fait la part belle aux actionnaires quitte à sacrifier la juste part des salariés dans le partage des revenus. Un ADN qui marque de son empreinte le système économique mondial depuis des décennies et cristallise la rancœur. La dévaluation du travail par le profit, voilà les raisons de la colère. Même s’ils ne le formuleraient pas forcément ainsi, les salariés occidentaux sentent confusément qu’ils sont devenus la variable d’ajustement de cette obsession à générer toujours plus de profits. De cette course sans fin au RoE (Return on Equity, « rendement des fonds propres ») à deux chiffres. À partir de la fin des années 1980, l’air du temps y était d’autant plus favorable que la chute du Mur avait consacré définitivement, croyait-on, la « victoire » du capitalisme : dès lors, il n’était plus question de remettre en cause le bien-fondé ni même les excès d’un système promis à devenir l’horizon indépassable du monde, l’alliance entre l’économie capitaliste et la démocratie libérale.

Quarante ans plus tard, il semble que nous soyons arrivés à un point de rupture. D’autant qu’il apparaît que ce capitalisme est non seulement injuste et inégalitaire mais aussi, en définitive, inefficace. En y regardant de plus près, on constate en effet un ralentissement du progrès technique, des gains de productivité et de la croissance potentielle. Depuis qu’il a fait son nid au cœur des économies occidentales, le capitalisme néolibéral crée de moins en moins de richesses.

Faut-il s’en étonner ? Obsédés par la quête d’un rendement du capital si généreux pour leurs actionnaires (et indirectement pour eux-mêmes, de plus en plus rémunérés en actions), les managers ont privilégié la sacro-sainte shareholdervalue (« création de valeur pour l’actionnaire ») au détriment de tous les autres acteurs de la vie économique, les salariés mais aussi les sous-traitants, les fournisseurs, les clients, les territoires. L’essentiel des désordres engendrés par le capitalisme néolibéral découle de cet entêtement déraisonnable à sacrifier les revenus du plus grand nombre, donc la consommation des ménages, ce qui décourage l’investissement et mine en définitive la croissance.

Cet épilogue inattendu des décennies qui viennent de s’écouler (n’a-t-on pas longtemps justifié la brutalité du système par son efficacité ?) explique la nature, mais aussi les dérives, des politiques économiques menées par les pays de l’OCDE et destinées à compenser cette carence mortifère. Loin d’être tout-puissant comme le croit volontiers l’imaginaire collectif, le système a besoin de béquilles pour continuer à avancer. Depuis longtemps déjà, l’histoire du capitalisme contemporain n’est plus qu’une succession de tentatives pour soigner la pathologie auto-immune du système : une asthénie pernicieuse de la demande. Un cercle vicieux qu’il a lui-même savamment organisé. Pour ranimer la flamme d’une demande chancelante, les gouvernements des pays de l’OCDE ont imaginé successivement ce que nous appellerons au fil de l’analyse les trois « béquilles » du capitalisme contemporain. En fait, l’endettement, sous toutes ses formes.

À partir des années 1990, les États ont commencé par encourager les ménages à s’endetter afin de pouvoir financer leurs loisirs, voyager, acheter voitures, logements, bref consommer, en dépit de la stagnation voire de la baisse relative de leurs revenus. Cette première « béquille » a néanmoins touché sa limite en 2008 avec la crise des subprimes aux États-Unis, résultat d’un excès d’endettement associé à la formation d’une gigantesque bulle sur les prix de l’immobilier. Comme le battement d’ailes du papillon, la crise provoquée à partir de 2009 par le désendettement express des ménages américains s’est vite propagée à l’économie mondiale et l’aurait emportée si les États n’étaient venus à la rescousse.

Après la dette privée, la dette publique. La deuxième « béquille » a fait son apparition à la fin de la première décennie du siècle sous la forme d’une augmentation inédite de l’endettement public destiné à financer les transferts aux ménages et autres aides à la création d’emplois, toutes mesures nécessaires pour amortir les effets délétères de la crise. Des transferts qui sont venus soutenir à leur tour une demande toujours émoussée par la déformation du partage des revenus. Mais la limite a fini par être à nouveau atteinte avec l’envolée des taux d’endettement public. L’irruption du virus et ses confinements successifs ont fait le reste. Songeons qu’à la fin 2020 les attentes de l’Europe, des États-Unis et du Japon atteignaient en pourcentage du PIB respectivement 102 %, 128 % et 238 % (131 % pour l’ensemble des pays de l’OCDE). Impossible de continuer ainsi sans prendre le risque de voir les taux d’intérêt à long terme s’envoler et sans compromettre les investissements du secteur privé. Pour éviter qu’un tel scénario se mette en place, il fallait que les banques centrales achètent toute la dette publique, en lieu et place des épargnants privés. Et c’est exactement ce qu’elles ont fait à partir du printemps 2020. Massivement.

La troisième « béquille », la plus inévitable mais la plus déraisonnable sans doute, a pris la forme d’un rachat par les banques centrales des dettes publiques créées par les États, payé par la création monétaire. Inondation monétaire serait un terme plus juste. Tout se passe comme si les dettes publiques étaient directement financées par la création de monnaie ; quand la Banque centrale achète des dettes publiques, elle paye en créant de la monnaie. Un déficit public financé par l’émission d’obligations ensuite achetées par la Banque centrale est équivalent à un déficit public directement financé par la création de monnaie. Le problème change alors de nature : il ne s’agit plus tant de s’inquiéter pour l’endettement public (la dette publique est achetée par la banque centrale qui appartient à l’État, donc elle est de facto annulée) que pour les conséquences prévisibles de l’inondation : en 2020, la quantité de monnaie créée par les banques centrales de l’OCDE a augmenté de 75 % ! Les pays de l’OCDE n’avaient pas le choix. Ils devaient agir pour tenter de limiter la catastrophe. Mais une telle monétisation des dettes publiques ne va pas sans risques. Dans les économies contemporaines, elle ne déclenche plus comme par le passé l’inflation des prix des biens et services mais celle des prix des actifs. Une perspective qui est tout sauf rassurante car les bulles, chacun le sait, comme les histoires d’amour, finissent mal, en général.

D’abord, profondément inégalitaires, elles attisent le ressentiment social des sans patrimoine et alimentent le conflit entre générations puisque la hausse du prix des actifs favorise les rentiers et taxe les plus jeunes qui doivent payer trop cher leur logement comme les actifs financiers nécessaires à la constitution de leur patrimoine, avant de ne plus rien pouvoir acheter du tout tant l’écart s’est creusé entre les possibilités d’investissement offertes par leur revenu et le prix des actifs. En fait, l’excès de création monétaire engendre une perte de valeur de la monnaie puisqu’une même quantité de monnaie permet d’acheter moins de logements, moins d’actifs financiers. C’est bien ainsi qu’il faut « lire » la hausse du prix des actifs. Surtout, les bulles finissent par exploser et déclencher de méchantes crises financières. Sans parler des risques de perte de confiance dans la monnaie quand celle-ci brûle les doigts des agents économiques qui, constatant l’augmentation déraisonnable de l’offre monétaire, décident qu’il est prudent de s’en débarrasser. C’est vrai aujourd’hui des Argentins qui bazardent leurs pesos pour acheter du dollar, mais que se passerait-il si un jour la méfiance s’en prenait à une monnaie de réserve ?

Comme l’endettement privé, comme l’endettement public, la monétisation des dettes publiques ne durera pas jusqu’à la fin des temps et, sans béquille, le système actuel ne pourra survivre sans se réformer en profondeur. Un reset pour parler comme les grands de ce monde qui ont délaissé cette année les montagnes enneigées de Davos pour les rives de l’Asie tropicale singapourienne afin d’échanger autour de l’idée de « réinitialiser » ce capitalisme pour le rendre, enfin, plus inclusif. Incontestablement, le mot de l’époque ! Autrement dit, plus équitable, plus durable, plus doux aux faibles, plus innovant, plus juste, plus… L’humanité, surtout en ces temps difficiles, réclame sa part de rêve.

La mutation, si elle finit par se produire, a toutefois peu de chances de se faire dans la quiétude et la félicité. Dès qu’elles pourront sortir de la crise sanitaire, les entreprises seront obnubilées par une seule et unique obsession : restaurer leur situation financière, ce qui nous promet – au moins dans un premier temps – un capitalisme toujours aussi dur aux faibles (gel des salaires, des embauches, délocalisations, course aux monopoles, rejet des réglementations climatiques trop coûteuses…). Surtout, et même si les déclarations d’intention se veulent sincères, il faudra davantage que la création de quelques entreprises « à mission » et que quelques belles initiatives pour accoucher de ce capitalisme « inclusif » qui alimente débats et dîners en ville : une remise en cause des réflexes, des habitudes solidement ancrées du capitalisme contemporain, à commencer par l’exigence de rendement du capital pour l’actionnaire anormalement élevée, exigence incompatible avec l’émergence d’un capitalisme qui prendrait vraiment soin de l’ensemble des acteurs.

Quel meilleur moment pour revisiter l’histoire de ce capitalisme néolibéral qui, pendant une quarantaine d’années, a rythmé le cours de l’économie mondiale ? Le moment nous paraît d’autant mieux choisi qu’un cygne noir, pour reprendre la formule de Nassim Taleb1, autrement dit un événement rare et impensable aux effets hyperboliques, en l’occurrence la Covid-19, s’est invité dans nos vies. Le volatile consacre sans doute définitivement la fin d’une époque et nous contraint à accélérer le pas. À imaginer un nouveau modèle de croissance. Au début des années 1990, l’alliance du capitalisme occidental et de la démocratie libérale semblait être devenue un horizon indépassable. Avec sa « fin de l’Histoire », Francis Fukuyama célébrait la victoire de l’Occident et de son système économico-politique au moment même où, en réalité, celui-ci amorçait son déclin historique. Pourquoi le capitalisme néolibéral a-t-il déraillé ? Quelles sont les premières pistes susceptibles de dessiner les contours de ce « monde d’après » si souvent invoqué comme une nouvelle espérance collective ? Nous avons voulu raconter ici l’histoire de ce basculement, tenter d’évaluer les risques provoqués par les politiques économiques menées depuis la fin des Trente Glorieuses mais aussi partager de nouvelles raisons d’espérer.







1. Le Cygne noir. La puissance de l’imprévisible, Les Belles Lettres, 2011.




CHAPITRE 1

La révolte anticapitaliste





Voilà un symbole qui parle singulièrement aux Français, mais c’est à Washington que la machine du docteur Guillotin a fait, métaphoriquement, une réapparition remarquée un certain 27 août 2020. Plus précisément devant la belle demeure de Jeff Bezos, ci-devant président d’Amazon, le premier patron dont la fortune personnelle a franchi le cap des 200 milliards de dollars1, faisant de l’ex-gamin surdoué l’homme le plus riche de tous les temps, mais aussi la cible rêvée des anticapitalistes de tout poil, à commencer par l’organisateur de l’opération, un ex-Amazon licencié quelques mois plus tôt pour avoir organisé une grève au sein de l’entreprise : « Donnez-moi une bonne raison pour laquelle nous ne méritons pas un salaire minimum de 30 dollars l’heure alors que cet homme gagne 4 000 dollars par seconde. »

Au-delà du symbole d’un creusement des inégalités de revenus inédit aux États-Unis depuis la Seconde Guerre mondiale, l’homme est également critiqué pour ses méthodes, qu’il s’agisse du climat interne jugé exécrable qui règne au sein de l’entreprise, de son obstination à faire d’Amazon un monopole inexpugnable ou de sa résolution de ne jamais payer d’impôts sur les sociétés. Un dirigeant qui a même refusé de rejoindre The Giving Pledge, une campagne lancée par Warren Buffet et Bill Gates afin d’inviter les milliardaires américains à consacrer l’essentiel de leur fortune à des causes caritatives. Voilà qui n’était guère politiquement correct. Et tandis que la crise du coronavirus s’annonçait comme un désastre économique pour la grande majorité des Américains, on apprenait que le prince des GAFAM avait ajouté un peu plus de 87 milliards de dollars à sa fortune en l’espace de quelques mois grâce à la Covid-19. Bref, Jeff Bezos et ses semblables incarnent aux yeux de beaucoup à peu près toutes les dérives de ce capitalisme néolibéral que l’on aime tant détester. #guillotine20202 !


Un capitalisme de plus en plus contesté

C’est peu dire en effet que le capitalisme est de plus en plus contesté. Dans l’opinion, il se confond souvent avec le libéralisme voire l’ultralibéralisme, autant dire le diable en personne. Notamment dans l’Hexagone où nos compatriotes ont toujours entretenu une relation pour le moins complexe avec un système qu’ils considèrent facilement comme « le » responsable de tous leurs maux. La crise sanitaire n’a rien arrangé. La Covid n’est-elle pas aux yeux de certains la dernière créature d’un capitalisme qu’ils comparent volontiers au loup-garou ? Une raison de détestation supplémentaire alors que le rejet du capitalisme avait déjà pris une nouvelle dimension depuis quelques années. En France, mais aussi un peu partout dans le monde.

À la veille de la crise sanitaire, des foyers de protestation se sont d’ailleurs allumés un peu partout sur la planète. En France, où le mouvement des Gilets jaunes, né à l’automne 2018, a bien bousculé le système. Mais aussi à Londres, à Francfort, à New York, à Hong Kong, à Beyrouth, Khartoum ou Quito. Bien sûr, les conditions sont différentes d’un pays à l’autre, les revendications à chaque fois singulières. Mais le bruit de fond, lui, est récurrent : partout, des mesures gouvernementales touchant directement au coût de la vie à moins que ce ne soit à l’avenir de la planète ont provoqué des convulsions aussi soudaines que violentes. Partout, des mobilisations de masse se sont organisées. Leur hétérogénéité même révèle une constante : l’expression d’un désenchantement voire d’une exaspération, notamment parmi les plus jeunes, vis-à-vis d’un système économique qui provoque trop de souffrances sociales, trop de ravages environnementaux.

La violence du choc provoqué en 2020 par l’irruption de la Covid-19 a mis une pression supplémentaire sur les épaules de salariés qui craignent plus que jamais pour leur emploi et leur pouvoir d’achat et se sentent piégés d’avance par la crise économique qui s’installe. La révolte mijote désormais à feu doux. La virulence de la contestation a été mise entre parenthèses, confinée par la pandémie, mais ne demande qu’à s’exprimer à nouveau, aiguillonnée par les dégâts économiques et sociaux annoncés. Comme si un petit organisme vivant de quelques nanomètres avait administré le coup de grâce au mythe déjà chancelant de la mondialisation heureuse. Désormais, c’est le malheur qui échauffe les esprits. La crise de trop après des décennies où la plupart ont vu les inégalités se creuser et leurs conditions de vie se dégrader. Pour eux-mêmes comme pour leurs enfants et petits-enfants. L’incroyable épilogue de la présidence Trump en janvier 2021 fut lui aussi, dans une large mesure, la manifestation du mal-être et de la désespérance d’une Amérique, celle de l’électorat trumpiste, confrontée à la violence de ses conditions de vie et à la peur de l’avenir ainsi que la confirmation que la question sociale va constituer, au plan intérieur, l’enjeu central des années Biden. N’oublions pas que, aux États-Unis, les 30 % d’Américains du bas de l’échelle des revenus n’ont bénéficié d’aucune progression de leur pouvoir d’achat depuis 1990 !




La stagnation voire la baisse du pouvoir d’achat,
une réalité qui dure

Le désarroi est profond parce que cette difficulté de vivre s’est installée depuis longtemps déjà. Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, la stagnation quand ce n’est pas la régression du pouvoir d’achat est une réalité quotidienne. Depuis des décennies, les salaires réels ont décroché de la productivité ; en tout cas, les 30 à 40 % des salaires les plus bas (les plus hauts salaires, eux, ont augmenté normalement). À partir des années 1990, la déréglementation des marchés du travail, la désyndicalisation progressive, la pression mise sur les entreprises pour qu’elles maximisent leurs profits, ont provoqué une forte déformation du partage des revenus au détriment des salariés. De 1990 à 2019, le salaire réel (le salaire nominal par salarié corrigé de la hausse des prix, c’est-à-dire le pouvoir d’achat du salaire par tête) a progressé de 23 % dans l’ensemble des pays de l’OCDE quand la productivité du travail par tête augmentait de 49 %. Exprimé autrement, cela signifie qu’au cours de cette période de près de trente ans (davantage qu’une parenthèse), les salariés des pays de l’OCDE ont reçu moins de la moitié des gains de productivité du travail alors qu’en principe ils auraient dû en recevoir la totalité, traduction chiffrée de cette déformation du partage qui constitue une des caractéristiques fondamentales de nos économies contemporaines.

Cette austérité salariale3 règne sur pratiquement tous les pays dits « riches », à l’exception notable de la France et de l’Italie, deux pays où le partage ne s’est pas déformé de la même manière qu’ailleurs, deux exceptions où le salaire réel a augmenté un peu plus vite que la productivité du travail (encadré 1). Outre cette « exception » partagée avec les Italiens, les Français bénéficient aussi d’une protection sociale et, d’une manière générale, de politiques redistributives sensiblement plus généreuses que celles mises en place dans la plupart des pays de l’OCDE (les dépenses publiques de protection sociale représentent 28 % du PIB en France contre 21 % en Allemagne comme au Royaume-Uni). Pour autant, les salariés français ne sont pas à l’abri de l’appauvrissement dans la mesure où, comme ailleurs dans l’OCDE, l’énergie et le logement ont au fil du temps dévoré la quasi-totalité de leur modeste augmentation de pouvoir d’achat. Dans la mesure aussi où notre pays est plus touché que d’autres par la désindustrialisation et ses conséquences sur la qualité des emplois, donc sur le niveau des rémunérations.


Encadré 1.
Partage des revenus : l’exception française


Depuis la fin des années 1990, le partage des revenus s’est fortement déformé au détriment des salariés dans l’ensemble des pays de l’OCDE, sauf en France (et en Italie). Mais quelles sont les pistes explicatives possibles ?

Écartons d’abord celle qui vient spontanément à l’esprit : contrairement à l’Italie où la faiblesse des gains de productivité explique la déformation du partage des revenus au profit des salariés, l’explication ne vaut pas pour l’Hexagone où la productivité augmente presque aussi vite que dans les autres pays de l’OCDE.

En revanche, l’absence de déformation du partage des revenus au détriment des salariés s’explique probablement à la fois par le niveau élevé du salaire minimum (62 % du salaire médian contre 48 % en Allemagne et 32 % aux États-Unis), la prospérité des firmes du CAC 40 qui ont un poids important dans l’économie française, réalisent des profits mondiaux élevés et en font profiter leurs salariés français (le niveau de salaire par tête atteint 46 000 euros par an dans les grandes entreprises, 32 000 euros dans les PME) et un pouvoir de négociation des syndicats qui reste relativement fort en dépit d’un taux de syndicalisation plus faible (9 %) que dans la moyenne de l’OCDE (16 %). Autant de spécificités qui ne permettent pas de commenter la politique salariale française avec la même approche que pour les autres pays de l’OCDE.








Des emplois de moins en moins qualifiés,
de plus en plus précaires

La dégradation de la qualité des emplois constitue aussi, dans les pays dits « riches », un motif de révolte des salariés contre le capitalisme et son avatar contemporain, la mondialisation. L’ouverture des échanges a certes accru le bien-être global sur la planète, notamment en extirpant des millions d’individus des pays émergents de la pauvreté. Elle a aussi incontestablement favorisé le consommateur occidental qui a fini par trouver normal d’acheter un jean, un T-shirt ou une chemise à 5 dollars ou 5 euros au supermarché. Mais elle s’est traduite – pour ce qui concerne les pays développés – par un transfert de l’industrie milieu et bas de gamme vers les pays émergents. Entre 1996 et 2020, la production manufacturière n’a progressé que de 25 % dans les pays de l’OCDE, mais de 150 % dans les pays émergents, avec pour conséquence une hémorragie sans précédent d’emplois industriels et d’emplois de services associés (- 20 % sur la période).

Cette évolution a accéléré la bipolarisation des marchés du travail, avec d’un côté, des emplois très qualifiés à revenus élevés mais peu nombreux, et de l’autre, de nombreux emplois peu ou pas qualifiés dans les services domestiques à revenus modestes voire faibles. Faut-il rappeler que, dans l’OCDE, le niveau de salaire nominal par tête (hors cotisations sociales) est en moyenne de près de 50 000 dollars par an dans l’industrie manufacturière, mais excède à peine les 30 000 dollars, soit 40 % de moins, dans les services domestiques ? En outre, ces emplois peu ou pas qualifiés, mal rémunérés, sont souvent précaires, sous forme de CDD et autres temps partiels plus ou moins contraints.

La dégradation de la qualité des emplois alimente le désarroi et la rancœur de salariés traumatisés par un déclassement à la fois économique et humain. Il y a trente ans, les Gilets jaunes étaient ouvriers spécialisés sur une chaîne des usines Renault, Citroën ou Michelin ou premier fondeur dans les hauts-fourneaux d’ArcelorMittal. Ils étaient bien payés, respectés pour leur savoir-faire et leur engagement à défendre les intérêts de la classe ouvrière. Aujourd’hui, leurs descendants sillonnent les rues des villes à vélo pour le livreur Deliveroo ou les entrepôts sur des engins à roulettes pour préparer les commandes de la plateforme Amazon. Les jeunes sont particulièrement touchés. En France, par exemple, plus de 1 jeune actif4 sur 2 (52,7 %) occupe un emploi d’intérimaire, d’apprenti ou de salarié en contrat à durée déterminée. Quoi d’étonnant s’ils ne se voient pas évoluer, progresser professionnellement, et s’ils ont du mal à se projeter dans l’avenir ?

L’avenir les fait d’autant moins rêver que la disparition progressive des emplois intermédiaires s’accompagne d’un recul de la mobilité sociale : il est moins facile aujourd’hui de progresser dans l’échelle professionnelle dès lors qu’il s’agit désormais de réussir à passer directement d’un emploi peu ou pas qualifié à un emploi qualifié. En outre, une certaine paralysie de la mobilité sociale a été favorisée aussi, au fil des décennies, par le développement d’un chômage de longue durée. Lorsque, enfin, un chômeur au long cours retrouve un emploi, il est souvent contraint d’accepter un contrat d’intérim, un contrat à durée déterminée, ce qui ne risque pas de favoriser son ascension dans l’échelle des revenus. Encore moins des responsabilités. Dès lors que l’ascenseur social a des ratés et que, pour la majorité des salariés, le niveau de vie n’en finit pas de faire du surplace quand il ne régresse pas, la tolérance au spectacle des inégalités diminue, et elle diminue d’autant plus que chacun finit un jour ou l’autre par se sentir guetté par la pauvreté ; une pauvreté qui, a fortiori depuis le début de la crise sanitaire, se fait de plus en plus présente. Ainsi, la France comptait quelque 10 millions de pauvres à fin 2020 selon le Secours catholique ; le Royaume-Uni plus de 15 millions selon Legatum Institute. Outre-Atlantique, une enquête du Census Bureau publiée en novembre 2020 révélait que 1 Américain sur 8, et même 1 sur 6 dans les familles avec enfants, soit environ 26 millions d’adultes, avouaient ne pas manger tous les jours à leur faim, une situation inédite depuis plus de vingt ans tandis que plus de 43 millions d’Américains (chiffre d’avant la crise sanitaire) vivent sous le seuil de pauvreté (12 760 dollars par an pour une personne seule). Une situation qui n’en finit plus de se dégrader depuis 2020.




La tolérance au spectacle des inégalités diminue

Évidemment, le niveau de tolérance aux inégalités est variable en fonction des pays, et plus précisément en fonction de la manière dont les citoyens les perçoivent. Dans ses travaux, l’économiste française Stefanie Stantcheva, professeur à Harvard, a notamment montré que, contrairement à l’idée reçue, la mobilité sociale, par exemple, est très légèrement supérieure en France à ce qu’elle est aux États-Unis (en moyenne, un tiers des enfants américains dont les parents font partie des 20 % les plus pauvres resteront dans la même tranche de revenus une fois devenus adultes, contre 29 % des enfants français dans la même situation) mais que, pour autant, les Américains continuent à être plutôt optimistes quant à leur avenir (même si c’est en train de changer), quitte à accepter des inégalités de revenus fortes, quand les Français voient facilement le leur en noir et considèrent plus vite le niveau d’inégalités comme insupportable. Affaire de culture.

Toutefois, la tolérance aux inégalités de revenu et de patrimoine a tendance à diminuer partout dans l’OCDE, et jusque dans l’Amérique de Joe Biden où le fait que les inégalités aient atteint des niveaux inégalés depuis la Seconde Guerre mondiale et commencent à compromettre le mode (et l’espérance) de vie des classes moyennes suscite outre-Atlantique un sentiment de désarroi qui préoccupe les experts car les écarts de revenus que l’on observe aujourd’hui finiront par faire des ravages, même au pays du capitalisme libéral. Surtout si l’on observe une multiplication de comportements vécus comme autant de provocations. Ainsi de l’information tombée en décembre 2020 selon laquelle Larry Culp, nommé à la tête de General Electric en 2018 pour redresser un groupe à la dérive, verrait son risque bien « récompensé » puisqu’il est assuré d’encaisser un minimum de près de 47 millions de dollars, bonus qui pourrait même grimper jusqu’à 230 millions s’il parvient à atteindre des objectifs boursiers plutôt modestes d’ici à 2025, et ce alors que le groupe a annoncé un plan d’économies qui passera par la suppression de 13 000 postes, dont un certain nombre en France.

En octobre 2020, une étude publiée par la banque suisse UBS et le cabinet d’expertise comptable PwC montre que les cinquante Américains les plus riches « valent » désormais quelque 2 000 milliards de dollars (selon l’indice des milliardaires de Bloomberg), soit davantage que les 165 millions d’Américains les plus pauvres. Jeff Bezos, en effet, est bien entouré. Elon Musk, par exemple, le très médiatique président fondateur de Tesla, rappelons-le, a vu en 2020 sa richesse personnelle passer d’un peu moins de 76 milliards à 170 milliards de dollars5, soit une progression de plus de 40 %. Les choix politiques opérés par les administrations américaines successives au cours des dernières décennies ont en effet consisté à diminuer systématiquement les impôts des plus riches, contribuant à faire naître au pays de l’argent roi un sentiment grandissant d’injustice sociale. Dans un ouvrage qui fait référence6, deux chercheurs français de l’Université de Berkeley, en Californie, Emmanuel Saez et Gabriel Zucman, résument ce Triomphe de l’injustice en un chiffre : pour la première fois dans l’histoire moderne, les quatre cents Américains les plus riches selon le classement Forbes ont bénéficié, en 2018, d’un taux de prélèvement inférieur à celui appliqué à toutes les autres catégories de contribuables (23 % contre 28 % en moyenne pour l’ensemble des Américains) grâce à la réforme fiscale de Donald Trump – dernière en date d’une longue série – qui a réduit d’un tiers les prélèvements sur les sociétés. Et pour la première fois depuis plus d’un siècle (l’impôt sur le revenu a été créé en 1913 outre-Atlantique), les milliardaires américains ont payé – à la veille de la dernière élection présidentielle – moins d’impôts en proportion de leurs revenus que les classes moyennes et populaires. Il est encore trop tôt pour dire si Joe Biden, le nouveau locataire de la Maison Blanche, infléchira la tendance comme il l’a promis, et dans quelles proportions.

Surtout, l’Amérique n’est pas épargnée par la stagnation du pouvoir d’achat des classes moyennes et populaires. Le rêve américain a pris du plomb dans l’aile avec la stagnation quasi complète, depuis des décennies, des revenus des 50 % des Américains les plus pauvres : le revenu moyen des classes populaires était de 18 000 dollars par adulte et par an en 1980 et a gagné péniblement quelque 500 dollars en quarante ans7 quand ceux des 0,1 % les plus riches ont explosé sur la même période. Sans parler de leur patrimoine. Il y a quelques années, le tandem Saez/Zucman avait déjà montré, batterie de chiffres à l’appui, que la part de la richesse détenue par les 0,1 % les plus fortunés des Américains, soit environ 160 000 familles, était remontée à son niveau de 1913 et représentait quelque 23 %, soit près d’un quart du patrimoine national (contre 7 % au début des années 19808, voir graphique 1).

Graphique 1
OCDE* : masse salariale et richesse totale** (100 en 1995:1)
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(*) États-Unis+ Royaume-Uni + zone euro + Japon

(**) valeur de marché des obligations + capitalisation boursière + M2 + richesse immobilière



Sources : Datastream, NATIXIS

Le pays de l’oncle Sam n’a jamais prétendu être un modèle en matière de partage des revenus et d’équité fiscale, mais les deux chercheurs alertaient aussi dans leur ouvrage sur les dérives de la dégressivité fiscale appliquée par les États européens, notamment la France, à partir d’une philosophie néolibérale qui s’est imposée dans de nombreux pays : les plus riches étant aussi les plus mobiles, le principe est de les détaxer afin qu’ils résistent à la tentation, fortune faite, de se délocaliser, eux et leurs patrimoines. Selon la banque suisse et le cabinet d’audit et de conseil PwC qui dressent chaque année un état des lieux de l’évolution du patrimoine des ultrariches de la planète9, la fortune des milliardaires français, par exemple, a bondi de 439 % (de 82 à 443 milliards de dollars) entre 2009 et 2020, soit la deuxième plus forte progression après la Chine.

Les auteurs de l’étude ont aussi calculé qu’à la fin juillet 2020 le cercle des ultrariches comptait 2 189 milliardaires de par le monde, soit 31 de plus qu’en 2017, et que, crise de la Covid ou pas, leur fortune cumulée avait dépassé pour la première fois le seuil symbolique des 10 000 milliards de dollars. Petite curiosité : au sein de cette population aussi, la crise sanitaire a fait office d’accélérateur d’inégalités entre d’un côté les fortunes traditionnelles et de l’autre celles issues des rangs de la technologie, des équipements médicaux et de la santé. Depuis 2018, la fortune des seconds (tels l’Américain d’origine sud-africaine Elon Musk ou la Chinoise Zhong Huijuan) a augmenté de plus de 40 % quand celle des premiers (divertissement, services financiers, immobilier…) ne s’est accrue « que » de 10 % voire moins.




Les rachats d’actions,
signature du capitalisme néolibéral

On sait que le creusement des inégalités se fait par le haut, avec l’explosion de la fortune des 1 % les plus riches (les 50 % les plus pauvres ne possèdent en effet presque rien en matière de patrimoine, y compris dans les pays les plus égalitaires comme la Suède), mais il profite également à l’ensemble des détenteurs de patrimoine qui peuvent compter eux aussi sur la bienveillance du système pour veiller à la valorisation de leur capital, que celui-ci soit mobilier ou immobilier. La politique de création monétaire à tout va est une bénédiction pour tous ceux qui détiennent des actifs financiers et/ou immobiliers et voient leur patrimoine se valoriser rapidement. Il faut bien que tout cet argent qui a été injecté dans le système sanguin de l’économie mondiale aille quelque part. Ainsi, les prix de l’immobilier se sont envolés. En vingt ans, ils ont été multipliés par deux en zone euro (par 2,8 en France) et par trois aux États-Unis.

Les détenteurs d’actions ont eux aussi bénéficié d’une météo très favorable. Grâce à la valorisation des marchés boursiers et à la distribution de généreux dividendes. En 2019, celle-ci a atteint le niveau historique de 1 430 milliards de dollars selon la société de gestion d’actifs Janus Henderson Investors. Avec un nouveau record aux États-Unis, mais aussi au Canada, au Japon, en Russie et en France. Sur dix ans, elle a quasiment doublé (+ 95 %) avec quelque 11 400 milliards de dollars dans le monde. Il aura fallu l’irruption du coronavirus pour que l’on observe un coup d’arrêt à cette progression irrésistible : en 2020, une baisse est attendue, mais, soulignent les auteurs de l’étude, la distribution devrait tout de même excéder les 1 100 milliards de dollars…

Et on n’a pas recours qu’aux dividendes pour chouchouter les actionnaires. Lorsque la profitabilité du capital n’est plus assez attrayante à leurs yeux, que les occasions d’investir se raréfient, les entreprises ont pris l’habitude de leur rendre leur bel argent en rachetant leurs propres actions. Une vogue amorcée dans les années 1980 et qui n’a cessé de prendre de l’ampleur depuis les années 1990. C’est aussi cela la signature du capitalisme néolibéral. Selon les calculs de l’économiste William Lazonick, professeur à l’Université du Massachusetts et président de l’Academic-Industry Research Network, les entreprises de l’indice S&P 500, qui représentent 80 % de la capitalisation boursière des marchés américains, ont dépensé 5 300 milliards de dollars au cours de la décennie 2010-2019, soit 54 % de leurs bénéfices, pour racheter leurs propres actions. Si, à ce montant, on ajoute les 3 800 milliards de dollars distribués sous forme de dividendes, soit 39 % supplémentaires, cela signifie qu’au cours de cette période, les firmes qui composent l’indice phare de la bourse de New York n’ont mobilisé que 7 % de leurs profits pour investir dans l’économie réelle.
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